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Audience publique du 29 janvier 2002 
Requete en tierce-opposition deposee par 


contre 

un arret de la Cour administrative du 11 octobre 2001, N° 13213C du role 
en presence de 1' Etat du Grand-Duche Luxembourg 

et de 


Vu la requete en tierce-opposition deposee au greffe de la Cour administrative le 

29 octobre 2001 par Maitre Rene Weber, avocat a la Cour, au nom de 

demeurant a ...USA, -..., demeurant a ... USA et -..., demeurant a ... 

USA, contre un arret de la Cour du 11 octobre 2001, N° 13213C du role 
(recours forme par ...epouse... contre un bulletin d’imposition rectificatif emis 
par le bureau d’imposition Luxembourg VI en matiere d’impot sur le revenu - 
appel contre un jugement du 14 mars 2001 n° 12327 du role), en presence de 
l’Etat du Grand-Duche, represente par son ministre d' Etat, sinon par son 
ministre des Finances ayant dans ses attributions l'administration des 

Contributions Directes, demeurant a Luxembourg et de , epouse du sieur ..., 

demeurant a ... USA. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 30 
novembre 2001 par le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein. 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 11 
decembre 2001 par Maitre Rene Weber, au nom des parties tierce-opposantes ci- 
avant qualifies. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Oui le conseiller en son rapport et Maitre Rene Weber ainsi que la deleguee du 
Gouvernement Claudine Konsbriick en leurs observations orales. 


-..., demeurant a ...USA, -..., demeurant a ...USA et -..., demeurant 

a ...USA, toutes trois comparant par Maitre Rene Weber, avocat a la Cour, 
lequel est constitue et en l'etude duquel domicile est elu, ont depose en date du 
29 octobre 2001 une requete en tierce-opposition a l’encontre d’un arret de la 
Cour du 11 octobre 2001, N° 13213C du role, en presence de l’Etat du Grand- 



Duche, represente par son ministre d'Etat, sinon par son ministre des Finances 
ayant dans ses attributions l'administration des Contributions Directes, 
demeurant a Luxembourg et de , epouse du sieur . . . USA. 

Apres avoir rappele les faits a la base du dossier, les parties tierce-opposantes 
font d’abord valoir qu’elles auraient un interet moral a voir constater que le 
sens, l'application et l'interpretation, donne par la Cour administrative dans 
l'arret du 11 octobre 2001 a l'article 39 de la loi du 21 juin 1999, constituerait 
une violation d'une regie de droit. 

Elies pretendent avoir interet a ce que la succession de feu ne soit pas 

grevee de la dette d'impots resultant d’un bulletin rectificatif emis par le bureau 
d’ imposition Luxembourg VL, initialement attaque par leur mere, alors que la 
part a recueillir par leur mere dans cette succession sera reduite en consequence, 
elles-memes etant appelees a recueillir la succession de leur mere. 

Elies avancent pourtant egalement avoir un interet materiel a voir constater 
qu'elles ne devaient ni etre appelees ni intervenir dans la procedure d'appel, alors 
que la signification dans la procedure d'appel aurait necessairement entraine des 
consultations juridiques voir meme des actes de procedure et partant des frais et 
honoraires a exposer. 

Elies exposent par la suite une argumentation juridique destinee a appuyer le 
bien-fonde de la requete au fond. 

Au vu de ces developpements, elles demandent, en raison de l'effet devolutif de 
la tierce-opposition, que la Cour statue a nouveau sur le seul point critique, a 
savoir la recevabilite de l'appel. 

Le delegue du Gouvemement a depose en date du 30 novembre 2001 un 
memoire en reponse non signe dans lequel il fait valoir que la requete serait a 
considerer comme recevable dans la forme, mais irrecevable pour defaut 
d’ interet. 

Maitre Rene Weber a depose un memoire en replique en date du 1 1 decembre 
2001 pour souligner que la requete serait a declarer recevable en presence d’un 
interet a agir. 

Le memoire du delegue du Gouvemement est a ecarter des debats en 1’ absence 
de signature obligatoirement prevue par les articles 39 et 40 de la loi modifiee 
du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives. 

La voie de la tierce-opposition contre un arret de la Cour est ouverte a ceux qui, 
parties en premiere instance, ne se sont pas manifestos en appel, alors qu’ils ont 
perdu la qualite de parties au regard de l’instance d’appel et sont devenus des 
tiers. 

Elle offre aux tiers interesses une possibility d’ assurer la sauvegarde de leurs 
interets qui a ete eteinte par ce meme arret. 
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La tierce-opposition ne s’adresse neanmoins qu’aux tiers qui subissent les 
consequences prejudiciables de l’execution d’une decision de justice, fondees 
sur une interdependance d’interets entre eux-memes et l’une des parties a l’arret. 

II en resulte que le tiers-opposant doit invoquer plus qu’un simple interet, de 
sorte que la decision attaquee ait prejudicie a ses droits. (Jurisclasseur 
administratif, 1108, N° 61) 

La reference, non pas d’un veritable droit lese, mais d’un simple interet auquel 
une decision incriminee porterait atteinte est dans ce contexte insuffisante. 
(Jurisclasseur administratif, 1108, N° 85) 

En toute hypothese, seul le dispositif de la decision peut etre attaque par cette 
voie de recours. (Conseil d’Etat, 27 juin 1995, Conseil de Presse, n° 9035) 

L’arret du 11 octobre 2001, actuellement attaque par la voie de la tierce 
opposition, s’ est limite a declarer un appel intente par la mere des parties tierce- 
opposantes actuelles irrecevable pour inobservation des regies relatives aux 
formalites de 1’ appel, apres s’etre refere a une jurisprudence constante en cette 
matiere. 

Cette decision, mettant fin a une instance, ne prejudicie pas aux droits des 
requerantes actuelles, de sorte que leur requete en tierce-opposition est a 
declarer irrecevable. 


Par ces motifs, 

la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties; 

declare la requete en tierce-opposition du 29 octobre 2001 irrecevable; 

condamne les parties tierce-opposantes aux frais de 1’ instance. 

Ainsi delibere et juge par 

Marion Lanners, vice-presidente 
Christiane Diederich-Tournay, conseiller 
Marc Feyereisen, conseiller, rapporteur 

et lu par la vice-presidente Marion Lanners en 1’ audience publique a 
Luxembourg au local ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en 
tete, en presence du greffier de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


le greffier 


la vice-presidente 


3 



